L’Etat

On entend par Etat l’ensemble des pouvoirs publics (le législatif, la justice, la police, l’armée) organisés en un tout hiérarchisé et cohérent, placé sous l’autorité suprême du chef de l’Etat et du gouvernement. Par autorité, il faut entendre le pouvoir de commander et d’être obéi. Ayant en charge la destinée du tout à la tête duquel il est placé (un peuple, une nation, une fédération de peuples ou un empire regroupant des nations), l’Etat constitue ce tout en un agent capable d’agir dans l’histoire (Eric Weil), afin d’assurer la paix et la sécurité à l’intérieur de son territoire, et le respect de sa liberté par ses voisins.

1. L’autorité de l’Etat a-t-elle pour origine la violence ?

Si l’autorité de l’Etat repose sur l’obéissance des citoyens, d’où tire-t-il sa légitimité ? Suffit-il d’invoquer un état de fait, comme la prise de pouvoir par la violence ? Si la crainte de représailles était la seule raison d’obéir, qu’est-ce qui pousserait des citoyens non seulement à obéir, mais à vivre ensemble ?

Tel est le fameux paradoxe de La Boétie, celui de « la servitude volontaire ». Aucune autorité, aucun pouvoir ne peuvent se maintenir à l’existence, s’ils ne s’appuient pas sur le consentement de ceux qui en supportent le joug. Il faut donc supposer que l’avantage contrebalance suffisamment les inconvénients de vivre dans un Etat. Cela signifie notamment que l’autorité de l’Etat ne peut reposer sur un simple état de fait, mais qu’il suppose au contraire l’adhésion librement consentie des citoyens. Inversement, sans un tel consentement, aucun déploiement de force, aucun régime de terreur ne peut être sûr de conserver durablement le pouvoir, s’il ne s’efforce de transformer l’état de fait en état de droit, comme l’écrit Rousseau dans Le Contrat social : « Le plus fort n’est jamais assez fort pour être toujours le maître, s’il ne transforme sa force en droit… ».

2. Quelle est la légitimité de l’autorité de l’Etat ?

L’autorité de l’Etat serait-elle donc fondée sur un droit légitimé par la coutume et la tradition ? Ce ne serait plus la crainte de l’oppression qui contraindrait le citoyen à l’obéissance, puisque la violence fondatrice d’un Etat appartiendrait au passé et pourrait avoir revêtu entre-temps un habit de légende. Ce serait le respect des droits et des lois élaborés au cours d’une histoire commune qui fonderait l’autorité de l’Etat. 

Dans ce cas, tout ce que la coutume et la tradition ont sanctionné est juste aussi longtemps que cela ne contrarie pas les intérêts en jeu dans le présent. De ce principe, on peut tirer deux interprétations de la légitimité d’un Etat. Soit, avec Locke, on dit que « c’est la loi qui commande et s’impose » (cf. Deux Traités du gouvernement) ; soit, avec Hobbes, on assure que « ce n’est pas la vérité, mais l’autorité qui fait la loi » (Le Leviathan, chap. XXVI). Mais qu’est-ce que l’autorité ? (Lire : Hannah Arendt)

Une autre réponse possible : celle de Rousseau, l’un des théoriciens de la démocratie moderne. Le fondement de l’autorité de l’Etat réside dans la « volonté générale » (=Contrat social). Cette volonté générale, qui ne se confond pas avec celle de la majorité des suffrages, est la volonté de tout un peuple ou d’une Nation. Elle est fondatrice d’un pacte social, qui veut qu’en principe la liberté de chacun soit compatible avec celle de tout autre. 

Locke tirait de son principe « le droit à l’insurrection », lorsque l’Etat ou le pouvoir en place a outrepassé ses droits. En revanche, la primauté de la volonté générale justifie selon Rousseau le recours à la force ou aux pouvoirs spéciaux (voir Constitution de la Ve République), lorsque l’intérêt de l’Etat et de la communauté sont en jeu. En effet, le souverain ne peut se tromper, puisqu’il ne peut vouloir que son propre bien. « Le peuple est toujours vertueux », dit Rousseau, sans doute avec conséquence, mais le mot peuple n’est-il pas hétérogène, ne masque-t-il pas des différences et des conflits ?

3. Quelle est la fin de l’Etat ?

Quelque position que l’on adopte dans ce débat sur la légitimité du pouvoir d’Etat, il demeure incontestable qu’il représente encore à l’heure actuelle une puissance avec laquelle il faut compter. On pourrait même dire que les institutions qui composent l’Etat sont organisées de manière à pouvoir tirer de sa puissance le plus grand effet possible. Mais l’affirmation de sa puissance est-elle la seule raison d’être d’un Etat et cette puissance se justifie-t-elle seulement par son existence ? La puissance de l’Etat ne peut-elle être mise au service de buts contradictoires entre eux, qu’il s’agisse de la volonté d’expansion ou la tranquillité, la justice ou la violence, la paix ou la guerre ?

On peut se demander si ces questions ne présupposent pas la séparation de la morale (ou considération sur les fins reconnues comme bonnes par elles-mêmes) et la politique (définie comme l’art de s’emparer du pouvoir et de le conserver, dans la tradition de Machiavel). Or, cette opposition ne conduit-elle pas à se résigner devant l’impuissance de la morale et à justifier indirectement l’immoralité de la puissance politique, forte de ses seuls succès ?

Deux orientations divergentes se dessinent. 

▬ Soit l’Etat exerce sa puissance selon une finalité qui lui appartient en propre. L’individu et sa puissance sont subordonnés à la volonté de l’Etat ; il fait partie d’un tout, une communauté (peuple, nation) dont les desseins sont irréductibles à la somme des intérêts particuliers ; il mène dans l’histoire universelle son propre jeu. Cette orientation conduit irrésistiblement sur la pente de l’Etat totalitaire (cf.  Hannah Arendt ou Raymond Aron).

▬ Soit, au contraire, l’Etat n’a d’autre fin que celle de l’individu ; et loin de dicter à ses membres ce qu’ils doivent penser, il ne se justifie que pour permettre à chacun d’exercer ce qui constitue sa fin dernière, c’est-à-dire l’usage de sa raison et de son jugement. Ainsi le voit Spinoza, Traité théologico-politique, chap. XX). Dans ce cas, la fin de l’Etat désigne en même temps sa limite. Une force coercitive peut contraindre les corps à s’incliner, mais elle ne peut empêcher de penser que deux et deux font quatre et qu’il est préférable de suivre sa raison plutôt que les puissances du jour.

L’Etat est-il, par essence, l’ennemi de la liberté ? Ou bien le devient-il par accident, quand son pouvoir est confisqué par un seul ou un parti ? N’y a-t-il pas d’autre forme possible de pouvoir et de souveraineté ? Pourrait-il y avoir une forme « cosmopolitique » du pouvoir, et à quelle condition ?

